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      Préface. Critique de la raison naturelle1




      Dans ce deuxième tome de L’enne­mi principal, il s’agit toujours de construire une vision théorique de l’oppression des femmes à partir de prémisses matérialistes, par quoi j’entends d’abord non-naturalistes2.




      La mise à jour du mode de production domestique, dans lequel et par lequel les femmes sont exploitées, et que je poursuis ici, est fondée sur une prémisse antinaturaliste : que les femmes fassent le travail domestique et qu’elles le fassent gratuitement ne doit rien à une nature quelconque, et tout à une organisation sociale qui leur dicte de le faire. L’oppression est une construction sociale : c’est de là que je suis partie. Progressivement, au cours des années, et en suivant les implications de mon propre travail (tout en bénéficiant des apports d’autres œuvrant dans le même sens), j’en suis arrivée à l’hypothèse, puis à la thèse, que ce diktat ne s’appliquait pas à des personnes toutes faites : à des femmes préexistantes à leur oppression. Mais que ce diktat les construisait en même temps qu’il les contraignait. Et finalement, que « les femmes » et les « hommes » sont eux-mêmes des constructions sociales. Ceci est cohérent avec mes prémisses de départ ; mais réciproquement le travail m’a permis d’approfondir celles-ci et de les préciser.




      Il n’y a pas de théorie de l’oppression sans volonté de changement social, sans volonté d’en finir avec l’oppression. Les questions soulevées par les rapports entre la théorie, l’analyse, et la pratique politique, sont toujours présentes, et doivent l’être car elles sont consubstantielles à l’objet du travail. Réciproquement, les questions soulevées par la théorie : matérialisme contre naturalisme, ou constructivisme contre essentialisme, ont des implications pour les débats actuels, et pour la façon de les mener dans le futur : car on ne peut pas dissocier les voies pour essayer de changer le réel des voies pour essayer de le connaître.




      La « différence » contre l’égalité et contre les personnes




      Le naturalisme produit le différentialisme, et inversement, le différentialisme se nourrit d’un naturalisme si commun qu’il n’apparaît pas. Une grande partie de mon travail a consisté à dénoncer l’idéologie de la différence. Or elle est au cœur de la question de l’égalité, en France et ailleurs. Bien que beaucoup d’autres que moi aient déjà dénoncé cette curieuse opposition entre égalité et différence, puisque le contraire de l’égalité n’est pas la différence mais l’inégalité, ce sont ces termes et cette opposition qui informent, explicitement ou implicitement, la discussion.




      Ceci est évident en ce qui concerne les femmes et les hommes. C’est pourquoi j’aborde cette question dans de nombreux articles : « Égalité, équivalence et équité », « L’invention du French Feminism », « L’État d’exception », « Penser le genre » sont ceux qui la traitent le plus en détail. Chacun l’aborde sous un angle un peu différent ; d’une part parce qu’elle est loin d’être résolue, et qu’il est donc nécessaire d’y revenir. Mais aussi – ou surtout ? – parce qu’on la rencontre partout, qu’on le veuille ou non. La différence est la façon dont, depuis plus d’un siècle, on justifie l’inégalité entre les groupes, et pas seulement les groupes dits « de sexe ». L’argumentation antidifférentialiste que je soutiens repose sur quatre grands points qui sont développés dans ce tome.




      - Ces différences ont été créées de toutes pièces, précisément pour constituer des groupes. Elles sont ensuite « découvertes » comme des faits extérieurs à l’action de la société.




      - Ces différences ne sont pas seulement des différences, mais aussi des hiérarchies. La société s’en sert pour justifier son traitement « différentiel » – en réalité inégal, hiérarchique – des groupes et des individus. Le mot est donc un euphémisme. En effet une « vraie » différence est d’une part réciproque – un chou est aussi différent d’une carotte qu’une carotte l’est d’un chou –, et d’autre part n’implique pas de comparaison au détriment de l’un des termes. Or la différence invoquée sans arrêt à propos des femmes, mais aussi des homosexuel·les, des « Arabes », des Noirs, n’est pas réciproque, bien au contraire. Ce sont elles et eux qui sont différents ; les hommes, les hétérosexuels, les Blancs, quant à eux, ne sont « différents » de personne, ils sont au contraire « comme tout le monde ». Cette différence est un stigmate (Goffman 1976).




      - La hiérarchie n’intervient pas quand des groupes déjà existants sont mis en rapport – thèse implicite de tous les travaux sur la question. Cet implicite d’une préexistence des groupes à leur hiérarchisation laisse de côté la question de la constitution des groupes en groupes : comment, pourquoi ont-ils été créés ? L’impossibilité de rendre compte de leur constitution par autre chose que la volonté de hiérarchiser les individus (de les rassembler en groupes d’inégale valeur) est la clé de voûte de ma ­théorie.




      - Ce qui est plus grave, c’est que cette logique de la « différence » s’impose de plus en plus à ces groupes dominés. De plus en plus, on les entend « revendiquer leur différence ». Les revendications d’égalité se transforment en revendications « d’identité ». Que signifient ces revendications, de quelque groupe dominé qu’elles émanent ? Je fais quelques hypothèses à ce sujet dans « Genre et classe aujourd’hui » en ce qui concerne les revendications fondées sur la différence entre les « sexes », mais il serait urgent d’étudier ce qu’elles recouvrent quand elles émanent des homosexuel·les, ou des groupes « racisés » – pour reprendre l’expression de Colette Guillaumin (1992). Rien de ceci n’est nouveau : la revendication d’égalité dans la différence a été souvent formulée. Elle est bien connue dans le cas des Noirs américains, qui ont pris ce chemin dans les années 1920. Dans les années 1950, un procès fameux qui attaquait la ségrégation raciale dans l’éducation, et les écoles séparées pour Blancs et pour Noirs, a abouti à la Cour suprême des États-Unis. Le jugement historique de celle-ci n’a pas fait que décréter cette ségrégation illégale. Son argumentaire serré a porté un coup, qu’on aurait pu espérer fatal, à la notion de « séparé mais égal » (separate but equal). Simone de Beauvoir s’insurgeait dans les années 1960 contre cette revendication d’égalité dans la différence. En dépit des protestations de Beauvoir, ou de la plus haute instance législative des États-Unis, cette revendication continue de prospérer. Elle peut aboutir dans le cas de groupes régionaux ou nationaux, qui revendiquent non pas l’égalité mais l’indépendance. Mais en ce qui concerne des groupes qui n’ont ni les moyens ni l’ambition de créer un État territorial, elle consiste en un nationalisme sans substance autre que culturelle, qui débouche sur une double défaite. C’est l’un des thèmes abordés dans « Les femmes et ­­l’État » (voir aussi Atkinson 1984). Défaite pour le groupe, qui troque la demande d’égalité contre la reconnaissance d’une identité, ce qui est un jeu de dupes. En effet, cette identité ne peut, par définition, être aussi valorisée que celle du groupe qui demeure dominant, puisque sa domination sociale n’a pas été mise en cause. Bien entendu, cette duperie n’est pas perçue par le groupe « identitaire ». Les différentialistes parmi les féministes espèrent que les femmes seront respectées et valorisées « en tant que femmes ». Ainsi, l’égalité serait retrouvée, non seulement dans la différence, mais par la différence. Mais défaite aussi pour les personnes. Car cette égalité n’est pas l’égalité entre individu·es : c’est – au mieux, c’est-à-dire dans le rêve caressé par le groupe dominé – une égalité entre groupes. Pour avoir droit à ce « respect » et à cette « valorisation », il faut absolument que les individu·es se tiennent dans les limites de ce qui est reconnu comme spécifique à leur groupe. D’une part, seuls ces caractères « spécifiques » sont valorisés, et d’autre part, du renoncement des ­individus de ce groupe aux caractères, traits et comportements dits « généraux » dépend que le groupe acquière une place reconnue dans la société. Le groupe identitaire reste « minoritaire » – dans un statut mineur, inférieur – quelle que soit sa taille, dans la mesure précisément où il reste spécifique par rapport à ce qui est vu comme la norme. Car la multiplication des normes – qui n’est d’ailleurs pas nouvelle, et existe dans la quasi-totalité des sociétés – ne signifie pas qu’elles sont toutes égales, et qu’il n’en demeure pas toujours une qui est la norme, générale et supérieure aux normes locales ou particulières. Mais surtout, ce que porte en elle la revendication identitaire qui propose une valorisation par l’appartenance de groupe, c’est la négation de l’individu·e au sens d’être singulier·e. C’est cette négation qui est insupportable à beaucoup de féministes, qui la perçoivent comme contraire à l’idée de libération. La revendication identitaire implique en effet l’obligation pour chaque membre du groupe de se conformer aux normes de ce groupe pour être reconnue, et d’abandonner l’individualité qui est permise aux membres du groupe dominant. Cette interchangeabilité des personnes, cette désindividualisation, c’est justement la situation dont les femmes essaient de sortir. La négation de l’individu, bien qu’elle soit prônée par les différentialistes, est cependant une négation des différences : des différences individuelles. D. H. Lawrence pensait que l’idéal pour un homme c’était d’être « le plus homme possible » et pour une femme d’être « le plus femme possible ». Quoi que cela recouvre concrètement, cela signifie que tous les hommes doivent ressembler ou tendre à ressembler à un modèle unique, et idem pour les femmes.




      « Il y a un message pour vous »




      D’une façon plus générale, il y a quelque chose qui serait comique si ce n’était effrayant dans cette mise en avant perpétuelle et obsessionnelle de la différence sexuelle. La diversité humaine, qui est invoquée par les partisan·es de la différence, est en fait totalement niée dans cette philosophie. En effet, plus on met l’accent sur une différence de groupe – celle-ci ou une autre –, plus on considère tous les membres de ce groupe comme interchangeables. On réduit, ou on veut réduire neuf milliards d’individualités à deux seulement. Si ceci est particulièrement frappant dans le cas des sexes, qui ne sont que deux, c’est cependant vrai de toute identité de groupe : elle ne peut se faire qu’au détriment de la ­singularité de chaque personne. Et il ne s’agit pas seulement d’ailleurs de la singularité perçue : mais il s’agit, plus gravement encore, de la singularité concrète, des possibilités pour chaque ­personne d’avoir des chances égales à celles de toute autre personne.




      On a vu que le débat différence/égalité a été important dans la lutte des Noirs américains. Il l’est toujours, dans des termes qui évidemment se modifient au cours des décennies mais dont le fond reste le même. Ce débat est fondamental dans les discussions et les stratégies proposées par les différentes parties – mouvement féministe, État, partis, société civile – pour « améliorer » le statut des femmes dans tous les pays occidentaux. Il commence à poindre en France au sujet de groupes comme les immigrants, et surtout de ceux qu’on appelle avec une ironie involontaire « les immigrés de la deuxième génération ». Le terme « race » est prohibé dans le discours correct français, au motif que la race « n’existe pas ». En dépit de cette inexistence, elle est source d’oppression pour les gens contre qui leur apparence ou leur origine est utilisée ; ­ comme le dit Colette Guillaumin, elle est « empiriquement effective » (Guillaumin 1992 : 216). L’idée que la race n’existe pas vient de ce que cette classification selon l’apparence morphologique n’est d’aucune utilité pour les buts des scientifiques, qui ont en revanche besoin, pour leurs recherches, de connaître les groupes sanguins des populations. Mais quand on poursuit des buts de classification sociale (et non des études d’épidémiologie), il faut pouvoir repérer l’appartenance des individus à un groupe au premier coup d’œil, sans avoir à demander aux personnes leur groupe sanguin, qui n’est pas apparent, alors que l’apparence l’est (apparente).




      Si la race est réputée ne pas exister, en revanche personne ne peut nier que le racisme existe, encore que la société politique française essaie de le minimiser, voire de le nier. Cette dénégation a pour causes le refus de confronter le problème social certes ; mais aussi le fait que notre société n’analyse pas de façon juste les phénomènes de racisation et de « sexage » (Guillaumin 1992) ; elle continue de croire que les différences physiques sont autoporteuses de classifications sociales que seule la bonne volonté politique peut empêcher ou corriger (voir infra « Un renversement total de perspective » en quoi cette analyse des « différences physiques » est fausse).




      Car ce que disent, en gros, les membres progressistes de cette société, c’est : puisque nous savons que les différences de couleur de peau ou de forme de nez n’entraînent aucune différence d’aptitudes, pourquoi s’en sert-on ?




      Cet argumentaire, beaucoup utilisé par des personnes de bonne volonté pour lutter contre le racisme, révèle, sous sa teneur de surface, un naturalisme sous-jacent. D’une part, il implique que si des différences d’aptitudes étaient démontrées – et c’est à quoi nombre de sociobiologistes s’emploient outre-Atlantique – entre des individus morphologiquement différents, il serait légitime alors d’en faire la base d’une hiérarchie sociale. D’autre part, il pose que les différences physiques dont il est question et plus largement toutes les différences, sont là, antérieurement à leur utilisation sociale. C’est ceci, ce statut d’immanence donné aux traits des personnes et plus généralement aux choses que nous percevons, qui explique que, selon ce raisonnement, il n’y a qu’une interprétation de ces choses. En d’autres termes, la réalité de la différence ou de la ressemblance, bref de la chose, lui donnerait sa signification, signification que nous n’aurions plus qu’à lire : d’où les espoirs fondés sur la science, qui est la méthode par laquelle censément nous « déchiffrons le grand livre de la nature ». Le sous-texte de ces espoirs est que la science va nous traduire la leçon de la nature : « Il y a un message pour vous ».




      On remarquera que le même raisonnement est appliqué à des différences décrétées non pertinentes par l’élite intellectuelle et politique – comme la race – et à des différences telles que le sexe que tout le monde s’accorde (sauf les ­féministes matérialistes) à trouver pertinentes. Dans les deux cas – que « ça compte » ou que « ça ne compte pas » – il est tenu pour acquis que la pertinence, ou son absence, est intrinsèque à l’objet considéré. De plus, que l’objet considéré existe indépendamment du point de vue qui le considère, qu’il est déjà tout constitué comme objet discret – séparé – dans la réalité matérielle. Il s’ensuit que dans cette vision du monde, celui-ci compte un nombre fixe d’objets.




      Ces points peuvent sembler abstraits et sans rapport avec les problèmes du racisme et du sexisme. Cependant, ils sont fondamentaux. Car c’est au travers de cette philosophie naturaliste que sont perçus ces problèmes et qu’ils sont analysés en vue de l’action. Ceci est clair en ce qui concerne le racisme. L’incapacité d’analyser correctement la racisation de certaines populations est à mon sens la raison de l’échec des politiques de lutte contre le racisme, et de l’apparition de classes sociales héréditaires et physiquement repérables – en d’autres termes, de castes – en France. En effet, une des conséquences de cet échec est l’adoption de plus en plus massive par les personnes et groupes stigmatisés pour des raisons « qui n’existent pas » (la race), de revendications différentialistes. Les « immigrés de la deuxième génération » ont, d’une certaine façon, pris acte du fait que l’égalité ne pouvait leur être assurée, ni maintenant ni plus tard, par une classe politique qui ne sait pas – même si elle voulait – lutter contre le racisme, et y ont renoncé. De plus en plus, ils se dirigent vers la voie de la reconnaissance en tant que groupe. Il est clair aussi que ce projet est vécu comme un projet alternatif à celui de l’intégration – de l’égalité –, comme une compensation aux satisfactions et réussites interdites par la discrimination, et une compensation à la discrimination elle-même ; l’humiliation ressentie par l’individu peut être subjectivement transmuée en un sacrifice (presque) librement consenti sur l’autel de l’appartenance au groupe.




      Les conséquences de la politique identitaire à laquelle les populations « arabes » de France ont été acculées ne sont pas toutes bienvenues du point de vue de la société « globale ». La création d’une nouvelle culture minoritaire provoque des heurts violents, comme on l’a vu avec l’affaire du foulard islamique. La société globale, dominante, continue cependant de prôner et d’encourager ce culturalisme, c’est d’ailleurs elle qui a créé le slogan « reconnaissez ma différence », puisque c’est une façon relativement indolore de faire accepter la hiérarchie3. Elle souhaiterait évidemment que cette façon soit totalement indolore pour elle-même, mais préfère les quelques inconvénients du culturalisme aux coûts de l’égalité.




      Différence de nature et nature de la différence




      Cette idéologie est si prégnante que l’on doit constater, s’agissant des femmes, que tout ce qu’elles acquièrent récemment est gagné au nom de la différence : la « parité » en est l’exemple le plus emblématique. Mais il en est de même de beaucoup d’autres avancées récentes comme le droit à l’avortement et à la contraception, pratiques dont la nécessité est fondée, aux yeux du plus grand nombre, sur la naturalité de l’hétérosexualité et la naturalité de sa pratique dominante – le coït. Ainsi il est souvent dit que la contraception et l’avortement ont « mis fin à la fatalité des grossesses non désirées ». Les différentes étapes qui conduisent à une grossesse ne sont pas considérées comme les coutumes historiques et contingentes qu’elles sont, mais comme le résultat d’une « fatalité ». Nos pratiques sexuelles patriarcales sont donc vues comme découlant directement de la nature. J’aborde les présupposés qui sous-tendent la croyance comme quoi la contraception contemporaine (c’est-à-dire chimique) et l’avortement moderne sont des progrès historiques dans mon entretien avec Louis Astre (« Le patriarcat : une oppression spécifique »). Je dois pour ce faire commencer à déconstruire la notion ordinaire de « sexualité ». Le dialogue de sourds qui s’ensuit démontre s’il en était besoin la difficulté de dissocier ce que l’Homme a uni. Je suggère que le problème des « grossesses indésirables » n’est pas une fatalité naturelle, mais le résultat de beaucoup d’actions humaines, tant mentales que physiques. La première de celles-ci est l’équation faite entre sexualité et coït, au point que celui-ci s’appelle « l’acte sexuel ». Sans même aller plus loin, ce point n’est pas entendu par mon interlocuteur qui veut me faire dire que la contraception et l’avortement sont de grands progrès historiques de l’humanité contre la nature. Ce qu’il appelle la nature ce sont toutes les opérations psychologiques, relationnelles et institutionnelles, formelles ou informelles qui aboutissent à une sexualité fécondante ; il ne conçoit comme humaines que les actions correctrices de ce résultat. La sexualité est naturalisée : ce n’est pas pour étonner. Elle est naturalisée comme les autres phénomènes sociaux, avec la même logique, c’est-à-dire de façon sélective : le coït est naturel, la contraception est humaine.




      Ce n’est pas la seule fois que j’ai abordé les phénomènes liés à la sexualité. Dans « Libération des femmes ou droits corporatistes des mères » je critique la façon dont certaines féministes justifient leur souhait que la filiation soit établie uniquement vis-à-vis des femmes, et des femmes génitrices, dont elles estiment que l’accouchement vaut filiation, dans l’ignorance superbe que la filiation est un acte social, que le droit reconnaît que c’est un acte social, et qu’il ne saurait en être autrement. La filiation est un procédé pour intégrer un nouveau venu dans un groupe : il faut une décision pour savoir comment cette affiliation va se faire. Ni la gestation, ni aucun autre phénomène physiologique, ne sont des ­décisions.




      Une autre preuve de la naturalisation de la sexualité réside dans le fait que, en dépit de l’existence des nombreuses recherches historiques prouvant le contraire, la plupart des gens pensent que la contraception est une découverte scientifique du 20e siècle. De même, la filiation est naturalisée, tant par les adversaires des féministes que par celles-ci, à la fois dans les interprétations de ce qui a existé – par exemple les reconstructions des origines de l’humanité (« Libération des femmes ou droits corporatistes des mères ») – que dans les projets concernant ce qui devrait être. Le meilleur exemple de cette façon naturaliste d’aborder ce qui touche à la « sexualité » ou à la filiation, ce sont les angoisses soulevées par ce qu’on appelle les « nouvelles techniques de reproduction », qui très souvent n’ont rien de nouveau, et surtout l’idée totalement erronée qu’elles créeraient des situations sociales, relationnelles ou juridiques nouvelles. On met sur pied des comités d’éthique, qui discutent gravement de ce qu’ils appellent une révolution, alors qu’il n’en est nul besoin. Ces angoisses viennent du fait que la société se représente son droit – et en particulier son droit du « privé » – comme obéissant à la nature. La « technique » est réputée « changer la nature ». Vite, vite, il faut agir, rétablir la nature dans ses droits en interdisant les conceptions « non naturelles », ou, si on ne le peut pas, en se demandant ce que la nature aurait fait si c’était elle qui avait fait ce que nous avons fait : quel casse-tête !




      Qu’est-ce qui motive cette angoisse et cette hâte à légiférer ? La croyance, mais aussi le besoin de renforcer cette croyance, que la loi ne fait que suivre la nature. La filiation juridique existant avant ces « nouvelles technologies » est donc d’une part jugée « naturelle4 », et d’autre part incapable de régler les « nouveaux problèmes ». En réalité, aucun des « problèmes » induits par ces « avancées de la science5 », n’est nouveau. Tous les cas possibles aujourd’hui et imaginables demain sont prévus et couverts par le Droit actuel. Les enjeux réels de cette hystérie collective sont bien différents : il s’agit de maintenir la fiction naturaliste, et de la consolider. L’évolution du Droit est résolument biologisante. Ce ne veut pas dire qu’il suit la biologie car ceci est impossible. La biologie est un regard sur la réalité, fait pour résoudre d’autres problèmes que ceux de la filiation, et ses concepts ne donnent pas d’indications éthiques. Cependant le Droit aujourd’hui cherche encore plus qu’avant à se conformer à une « vérité biologique » de la parenté. C’est en la recherchant qu’il crée des problèmes ; car il ne peut exister de « vérité biologique » de la filiation, pas plus que de vérité arithmétique de l’amour, ou de vérité juridique de la rotation de la terre ; les comités d’éthique font jouer le rôle d’interlocuteurs à des gènes, chromosomes et autres cellules qui sont indifférentes à nos façons de cohabiter et d’élever les enfants et n’ont pas d’avis sur la question. Les comités choisissent donc ce qui leur semble le plus conforme à leur idée de l’ordre social – comme l’ont fait tous les droits et toutes les coutumes – mais en prétendant que c’est la science biologique qui leur dicte leurs choix : que les gènes leur ont communiqué leur décision, ce qui implique que les gènes possèdent et un sens moral et des moyens de communication avec le législateur. Ce n’est plus un casse-tête, c’est une farce. Si le Droit et plus largement l’institution politique s’y livrent, c’est pour conforter la représentation que la société donne d’elle-même comme obéissant à des ordres extérieurs, donnés par la nature qui est elle-même conçue comme un ordre : une organisation ayant un sens et des fins (« L’État d’exception »). Cette idéologie n’est pas seulement ni même principalement celle de l’institution juridique ; au contraire, les juristes comme les anthropologues savent très bien que le Droit est une création humaine, et que les règles de filiation et d’alliance, comme les autres lois – dites « positives » pour les distinguer justement de lois qui seraient « naturelles » –, sont des conventions sociales.




      J’ai à nouveau abordé cette question de la parentalité dans « L’État d’exception », à propos de la résistance des institutions françaises à l’adoption, qui était courante dans le droit romain dont le nôtre est issu6, comme elle l’est toujours en Polynésie française, alors qu’elle est totalement interdite dans le droit islamique, preuve de plus s’il en fallait du caractère proprement social de la parentalité et de la filiation.




      J’ai écrit « L’État d’exception » comme une suite à « Libé­ration des femmes ou droits corporatistes des mères ». Je souhaitais, entre autres, poursuivre la réflexion sur le statut des enfants, puisqu’ils sont l’enjeu de tant de luttes entre femmes et hommes. Montrer et dénoncer ce statut a été très difficile. Personne ne voulait l’entendre. Je l’ai fait lire à plusieurs spécialistes du droit ; je n’ai eu que des rebuffades. Écrire que les enfants n’ont aucun droit, dans une culture de plus en plus droits-de-l’hommiste, était mal vu. Un « défenseur des enfants », le juge Jean-Pierre Rosencveig, m’a écrit que je disais des bêtises : « Les enfants ont des droits ; simplement ils ne peuvent pas les exercer. » J’étais en effet bien bête de considérer que des droits qu’on ne peut exercer sont très proches de l’inexistence. Dans une société qui prétend se préoccuper presque avant tout du bien-être des enfants, il ne faut pas dire que les enfants sont traités comme des possessions. Il avait déjà été difficile d’écrire l’article précédent dont une première version était intitulée « La revendication maternelle ». La première fois que j’ai dit lors d’une réunion féministe informelle ce qui me semblait aller de soi : que les enfants sont un groupe opprimé, l’une de mes amies a fondu en larmes en protestant qu’elle n’opprimait pas ses enfants. Cela me rappelait l’attitude des premiers hommes confrontés au mouvement féministe, qui se mettaient presque à pleurer en disant qu’ils n’avaient jamais fait de mal à personne. En prétendant être attaqués personnellement, ils mettaient un terme à la discussion. Je n’avais pas cédé à ce chantage-ci, mais je cédai à ce chantage-là. Après tout, c’étaient mes camarades de lutte. Il m’a fallu dix ans, et la circonstance d’être à l’étranger, pour oser écrire ce texte. En ce qui concerne le suivant, j’en présentai une partie à un colloque sociologique sur l’enfance.




      J’ai lu la publication qui accompagnait ce colloque. Ces spécialistes, des collègues, étaient de très bonne volonté : ni conservateurs, ni incompétents. Tous les sujets étaient abordés : l’école, la famille, etc., avec la plus grande attention pour le bien des enfants. Les enfants étaient traités comme ils le sont par la société : comme une espèce à part, qu’il faut étudier pour mieux la comprendre et répondre à ses besoins spécifiques. Pas une contribution ne mentionnait leur statut juridique ; le mot de « mineur » n’apparaissait même pas. Ce statut était donc en dehors du domaine des sociologues ? Mais comment est-ce possible ? Est-ce que le statut de mineur n’est pas un trait fondamental de la condition d’enfant ? Est-ce que mes collègues considéraient ce trait comme allant tellement de soi, et tellement inébranlable, au contraire d’autres aspects, qu’il n’était même pas utile de l’aborder ? Ou est-ce qu’ils considéraient que la minorité des enfants n’était que le reflet légal de leur condition sociale, elle-même due à d’autres facteurs ?




      On a ici un très bon exemple de naturalisation. Les choses sont mises cul par-dessus tête ; la dichotomie légale – ou coutumière, peu importe – qui décrète que telle personne est un enfant, et telle autre un adulte, dichotomie qui régira les différences dans le traitement et donc dans le comportement des deux groupes, cet acte fondateur est passé sous silence. Une fois que les groupes sont constitués, on ne se demande plus comment ils ont été constitués. On se demande en quoi ils diffèrent, comme si l’opération par laquelle ils ont été nommés différents, puis traités différemment, était sans rapport avec leurs différences actuelles. Mieux encore, la dichotomie légale est traitée comme un reflet de leurs différences « réelles » (naturelles), qui deviennent ontologiques. Ils sont différents ; la loi est bien obligée d’en tenir compte ; et c’est si anodin que cela ne mérite même pas d’être mentionné.




      Les féministes, dans les trente dernières années ont dénoncé les violences faites aux enfants, et en particulier l’inceste. Lever le voile sur ce « secret le mieux gardé » (Rush 1983), gardé en particulier par les molosses de l’ordre patriarcal, les psychanalystes, cela n’a pas été sans mal. En France, les résistances à financer des recherches sur ce sujet sont toujours très fortes ; elles le sont moins aux États-Unis et au Royaume-Uni. Grâce à l’action des militantes qui ont fait connaître les recherches féministes anglo-américaines, la chape de silence a commencé à se fissurer et tout le monde peut entrevoir une réalité qui change tout ce qu’on croyait savoir de notre société – même les féministes en 1970 étaient loin de se douter de la prévalence de l’inceste. Cela change la vision que l’on a de la famille, des parents, des enfants, de ce qu’on appelle la sexualité, de ce qu’on appelle la violence. Qui aurait pu dire il y a vingt ans que sa maison est l’endroit le plus dangereux pour une femme, que c’est dans sa chambre, par un père, un oncle ou un ami de la famille qu’une petite fille risque le plus d’être violée, qui aurait imaginé qu’une petite fille sur six (un petit garçon sur dix) est victime de violences sexuelles ?




      Dans le même temps, il me semble que la pensée féministe n’a pas encore été assez loin. Lors du plus grand congrès européen sur la violence contre les femmes, à Brighton en 1997, jamais non plus le statut des mineurs n’a été évoqué à propos de l’inceste. La « vulnérabilité » des enfants aux agressions des adultes, en particulier de leurs parents, était implicitement considérée comme un fait de nature. Ce que j’ai voulu montrer, c’est que c’est un fait, mais un fait de loi.




      De la naturalisation des rapports sociaux : le privé, le public, le marchand, le domestique, l’adulte, l’enfant




      J’ai suivi pour ce faire la même démarche intellectuelle que dans l’article « L’ennemi principal » à propos du travail domestique. J’ai étudié quelles sont les conditions matérielles dans lesquelles vit un groupe, une catégorie, que ce soient les femmes dans un cas, les enfants dans l’autre, et ce pourraient être les personnes racisées (en France, les Arabes et les Noirs), ou la classe ouvrière, cherchant les bases institutionnelles de ces conditions matérielles au sens large. Ceci implique de refuser au départ l’hypothèse du sens commun qui, si on réfléchit un peu, n’a pas de bon sens, comme quoi les caractéristiques biologiques de ces populations déterminent leur « condition ». Beaucoup ont cru qu’en identifiant la gratuité du travail domestique comme l’une des bases de l’oppression matérielle des femmes, je tombais dans l’économisme (« Un féminisme matérialiste est possible »). Bien au contraire. Je n’ai pas « étudié l’économie », pour la bonne raison que la dimension économique de la famille n’était pas reconnue avant mon travail, puisque « l’économie » est traditionnellement limitée au marché. J’ai identifié, dans la famille, une fonction de type économique : la production de biens et services ; et une exploitation de type également économique : l’extorsion du travail non payé des femmes – et parfois des enfants et des collatéraux – qui est particulièrement visible dans les ménages de « travailleurs indépendants » (« Agriculture et travail domestique : la réponse de la bergère à Engels »). Mais j’ai montré aussi que cette exploitation ne repose pas sur un mécanisme économique au sens classique, c’est-à-dire extérieur au social, mais sur un statut, celui de dépendants du chef de famille. Ce statut à son tour définit en partie et est défini par une structure sociale, la famille ; et celle-ci est le point nodal du domaine que l’on appelle « le privé ». C’est dire que je ne considère pas l’économie comme une chose en soi, pas plus qu’aucune autre instance. C’est dire aussi que je ne fais pas « du droit », quand j’aborde le soubassement juridique du privé. J’essaie, dans chaque cas, de démonter, de mettre en pièces détachées les objets constitués par le sens commun ou les sciences, et de mettre à jour les opérations sociales préalables à leur constitution – mais préalables cachés, préalables tus, inconnus, impensés, et pratiquement inconscients quoique sociaux.




      Étudier le rôle du juridique est donc une conséquence des prémisses qui informent la critique des catégories de l’économie politique, en particulier la critique de la division « naturelle » entre le marchand et le non-marchand. J’ai aussi ­critiqué l’économisme, la notion selon laquelle l’économie est une chose et une chose automotrice : qui marche toute seule selon ses propres règles et avec son propre mouvement ; une chose qui appartiendrait à un autre ordre que le social et le politique (Delphy & Leonard 1992). On reconnaît ici un discours et une critique de ce discours particulièrement actuels, aujourd’hui que les théories néolibérales présentent le marché et le capitalisme comme la fin – et le début – l’alpha et l’oméga de l’économie, c’est-à-dire de la production et de la circulation des biens. Selon les néolibéraux, ces activités ne peuvent être réalisées que sur un mode, et ceci est totalement indépendant des structures sociales. Les « moins-libéraux », qui prétendent critiquer les premiers, leur font en réalité la part belle, en demandant que la société, et le politique, érigent des digues contre cette déferlante. Ce faisant, ils ne sapent en rien la représentation de l’économie comme chose en soi – ils en font une catastrophe certes, mais toujours naturelle, sur laquelle les humains ne pourraient agir qu’en pompiers confrontés à un incendie spontané. L’économie « existe », et on ne peut qu’apporter des correctifs aux malheurs qu’elle provoque. L’inégalité et l’exploitation seraient ainsi inscrites dans la nature des choses. En demandant l’intervention du politique, ils entérinent la dichotomie entre l’économique et le politique (Kail 1998). Or, présenter un mécanisme social, que ce soit l’économie de marché ou l’oppression des femmes, comme un fait de nature, que les humains ne peuvent que constater, que ce soit pour s’en réjouir ou le déplorer, c’est là l’essence même de l’idéologie. Et l’on voit bien le parti que l’on peut tirer, et que l’on tire, de cette naturalisation des phénomènes sociaux, qu’il s’agisse du marché, de la domination masculine, ou de toute autre institution.




      Hélas, bien des opposant·es sincères à la hiérarchie (« sociale » va sans dire car il n’y a pas d’autres hiérarchies) ne parviennent pas à se décoller totalement de cette idéologie, qui est celle de l’exploitation et de la domination. Ainsi, pendant longtemps les anthropologues féministes ont soutenu que l’explication de l’oppression « universelle7 » des femmes provenait de leur assignation également « universelle » à la sphère du privé. Depuis aussi longtemps j’étais choquée par cette « théorie » qui utilisait le « privé » et le « public » comme des choses en soi ; comme si ces catégories et leur opposition n’avaient pas à être expliquées elles-mêmes, comme si elles étaient moins des phénomènes sociaux que ceux qu’on leur faisait « expliquer ».




      Par ailleurs, ma critique de l’économisme m’amenait à étudier un jour ou l’autre le substrat conventionnel – et dans nos sociétés où la convention est écrite, le Droit – sur lequel reposent les rapports entre les personnes pour produire et distribuer des biens, rapports que l’on appelle l’économie.




      En effet l’exploitation capitaliste repose bien sur une convention, celle du contrôle par quelques-uns des moyens de production, et non sur une fatalité technologique ou anthropologique. Il en va de même pour l’exploitation domestique : elle repose sur des conventions, qui sont celles du « domaine privé ». Cela ne signifie pas que le « Droit », en tant qu’ensemble de règles au sens des juristes, devienne à son tour la « détermination en dernière instance » : penser ainsi serait retomber dans l’idéalisme ; mais que toute distribution de richesses et de pouvoirs repose sur une convention sociale, donc humaine, convention qui est incorporée dans le droit et la coutume, mais aussi dans de nombreuses autres institutions et procédures : ce sont des rapports sociaux matériels. Le matérialisme n’est rien d’autre que la primauté théorique donnée à ces rapports.




      Le privé et le public sont un système d’opposition. Ni l’un ni l’autre n’ont de sens sans le terme opposé. Là aussi j’ai appliqué la méthode que je décris dans « French Feminism » comme holiste ou structuraliste8, qui consiste à considérer l’ensemble avant chacune des parties. C’est la méthode exposée dans l’avant-propos du premier tome à propos des groupes sociaux de type dichotomique, méthode qui est prônée depuis longtemps par quelques chercheures féministes (Mathieu 1971) à propos des groupes de sexe.




      J’aborde la formation des domaines du public et du privé de la même façon, en privilégiant leur caractère dichotomique : leur rapport. Ces domaines qui n’existent pas indépendamment de leur rapport d’opposition, contribuent à constituer des catégories de personnes également dichotomiques, également fondées sur une opposition, comme femmes/hommes, enfants/adultes. Mais là où le sens commun voit des catégories naturelles, des différences naturelles que le langage et la loi reconnaissent et nomment, on s’aperçoit en les considérant de près que c’est au contraire leur opposition qui les fait apparaître et exister. La vision holiste s’applique tant au niveau des « domaines » comme le privé et le public qu’au niveau des catégories d’individus comme les femmes et les hommes. Chacun est constitué de la même façon – l’ensemble préexiste à chacune des parties qui n’est définie et donc n’a d’existence que par opposition à l’autre ; et chaque niveau est organiquement lié aux autres ; les domaines du « privé » de ce « public » contribuent à la constitution des catégories « femmes », « hommes », « adultes », « enfants ».




      D’un renversement total de perspective : le genre crée le sexe




      On peut se demander comment je suis passée de l’étude du travail domestique à l’étude du genre. Y a-t-il une continuité, et si oui laquelle, entre deux préoccupations qui peuvent sembler distinctes : la théorie du mode de production domestique et la théorisation du genre ?




      Le genre n’est pas un nouveau venu dans mon travail : je l’emploie depuis 1976. Dans un premier temps, je m’en suis servie parce qu’il évitait les périphrases ou les expressions maladroites comme « sexe social ». Mais le seul fait de disposer d’un terme distinct, ne comportant plus le mot de sexe, constituait une potentialité de développement. Ce développement n’était pas inscrit dans le terme lui-même cependant. Il a été, et est encore utilisé d’une façon qui le rattache au sexe, au lieu de l’en éloigner, comme dans l’expression sex/gender, popularisée par Gayle Rubin (1975) et qui a eu beaucoup (trop) de succès. Dans les années 1980 et maintenant encore, le sexe est conceptualisé comme une division naturelle de l’humanité – la division mâles/femelles –, division dans laquelle la société met son grain de sel. C’était aussi ma vision, c’est de là que comme tout le monde je suis partie. C’était déjà une avancée considérable que de penser qu’il y avait, dans les différences de sexe, quelque chose qui n’était pas attribuable à la nature.




      Dès le début de mon travail en 1970, je cherchais à fonder l’oppression des femmes sur des mécanismes sociaux – pour plusieurs raisons que j’ai expliquées dans le tome 1 (« Préface »). L’exploitation du travail domestique, l’institution du mariage, de la famille, du privé, sont des exemples de ces mécanismes sociaux qui produisent la sujétion d’une catégorie de personnes à une autre, ou plus exactement la création de catégories de personnes. Très tôt, j’ai été convaincue que l’on devait mettre la sujétion au cœur de l’analyse de la situation des personnes et catégories assujetties, et non leurs autres caractéristiques, caractéristiques physiques qui n’expliquent pas la sujétion, ou caractéristiques autres qui sont généralement le résultat de la sujétion, de la même façon que dans un couple d’opposition, il faut mettre l’accent sur l’opposition et non sur chacun des termes. Donc la situation de dominé était pour moi la caractéristique majeure du groupe social des femmes, comme la situation de dominant était la caractéristique majeure du groupe des hommes.




      Or cette situation de domination et de sujétion, cette situation sociale par opposition à « naturelle », qu’est-ce d’autre que ce qu’on appelle « genre » par opposition à sexe ? Avant même que le terme n’existe, je cherchais le genre, ou plutôt je cherchais les mécanismes de sa production. Cependant, je n’avais aucun doute encore sur la réalité des catégories naturelles de sexe. La lumière fut jetée pour moi sur ce que je pensais vraiment lors d’une conversation – comme cela arrive souvent – avec Emmanuèle de Lesseps. Nous avions une discussion sur le rôle des femmes dans la procréation, dont elle me révéla, par son étonnement devant ce que je disais, que je ne le pensais pas important pour l’oppression, mais à cause de l’oppression. Ce renversement de perspective, je l’exprimai dans « Le patriarcat, le féminisme et leurs intellectuelles ». J’y écrivis que l’on voyait généralement une chronologie allant de : existence de deux sexes différents, division du travail liée à leurs différences naturelles, hiérarchie. L’ordre, disais-je, me fondant sur mes travaux tant empiriques que théoriques concernant la division du travail, est inverse : c’est la hiérarchie qui induit la division du travail ; c’est cette division du travail au sens large que l’on appelle « genre ». Il en découle que si le genre n’existait pas, ce qu’on appelle le sexe serait dénué de signification, et ne serait pas perçu comme important : ce ne serait qu’une différence physique parmi d’autres. J’étais consciente, et je l’écrivis, qu’il faudrait des années pour prouver cette thèse hardie.




      Et je découvris au fil du temps que ces quelques lignes me valaient beaucoup de questions, y compris de la part de mes collègues sociologues féministes ; elles ne les comprenaient pas. Je continuais de réfléchir sur les moyens de les développer, en particulier d’identifier ce qui me gênait dans l’acception courante du terme « genre », qui faisait de celui-ci une construction sociale certes, mais érigée sur la base de groupes déjà constitués par la nature. Parvenir à cette formulation, c’est-à-dire à dégager la croyance régnante de sa gangue d’évidence, m’a pris des années. Il me fallait encore expliciter autre chose : ce qui était implicitement contenu dans mes travaux antérieurs, et trouver pourquoi la conception genre-sur-sexe et les principes de ma recherche étaient sur une voie de collision. Ce fut extrêmement long et difficile. La confrontation de ces deux conceptions est le sujet de « Penser le genre : problèmes et résistances ? ». Cet article connut plusieurs versions étalées sur trois ans. Les premières versions, données sous forme de conférences, n’étaient pas claires : les auditrices/auditeurs ne voyaient pas « où je voulais en venir ». Peut-être ne le voyais-je pas non plus, ou au contraire, le voyant, étais-je saisie d’effroi devant les conséquences. Car pour rendre mon exposé clair, je ne pouvais me contenter de suggérer l’inversion de la perspective en quelques lignes. Tous les aspects de la thèse selon laquelle les différences de type morphologique, biologique ou fonctionnel entre les hommes et les femmes seraient la base de deux catégories sociales mais cependant naturelles furent examinés dans cet article et aucun n’en sortit indemne. Je conclus que le genre n’avait pas de substrat physique – plus exactement que ce qui est physique (et dont l’existence n’est pas en cause) n’est pas le substrat du genre. Qu’au contraire c’était le genre qui créait le sexe : autrement dit, qui donnait un sens à des traits physiques qui, pas plus que le reste de l’univers physique, ne possèdent de sens intrinsèque.




      Il y avait de quoi s’effrayer, non que j’aie subi des persécutions à la suite de cet article, mais parce qu’une ligne a été franchie qui est une ligne intellectuelle et politique majeure. La plupart des féministes continuent de penser à l’intérieur du paradigme précédent. Beaucoup certes font une place au genre : admettent qu’une bonne part, sinon la totalité de ce qu’on appelle « féminité » ou « masculinité » sont des construits sociaux, et se défendent d’appartenir à l’école essentialiste qui postule une différence ontologique irréductible et totale entre les femmes et les hommes. Néanmoins, elles gardent l’idée que le genre est assis sur un sexe physique, dichotomique et réel : que les catégories de sexe nous sont données par la « nature ».




      Or c’est là que réside la faille de cette conception. Elle est très populaire en France en ce moment, parce qu’elle paraît tout en nuances et gracieusement équilibrée, sans matières graves nuisibles à la santé : 50 % de culture, 50 % de nature, 0 % de « sectarisme ». On déclare « dépassés » les débats fondamentaux : inné/acquis, nature/culture, non parce qu’ils ont été résolus à la satisfaction de tout le monde mais au contraire parce qu’ils ne l’ont pas été, et qu’il est donc risqué de prendre parti. Mais cet « équilibre », comme toute position entre deux chaises, est aussi instable intellectuellement qu’il est confortable sur le plan mondain. Et comme tout équilibre instable, il penche d’un côté.




      En effet, la perception dépend de la signification – on ne perçoit que ce qui a un sens9. Et le sens étant une chose humaine, seuls les humains peuvent le donner. Or l’idée d’un genre assis sur un sexe présuppose que le sexe existe avant et indépendamment du sens qui lui est donné : qu’il a un sens par lui-même. C’est la difficulté majeure de cette position. Certaines tentent de la contourner en parlant de l’« empiricité » du sexe. Mais toutes les choses tangibles, et même intangibles (je pense aux neutrinos), sont empiriques – c’est une tautologie ; et le sexe n’est pas plus « empirique » qu’autre chose. L’antériorité du sexe sur le genre n’est donc toujours pas justifiée, elle reste un postulat ; et ce postulat conduit forcément à l’explication du genre par le sexe : on retombe nécessairement dans les clichés de type cognitiviste ou fonctionnaliste que j’ai exposés dans « Penser le genre ». En effet, le paradigme : « sexe puis genre » conduit à poser la question : « pourquoi genre après sexe ? » ; et la réponse est contenue dans la question ; on ne peut que répondre : « genre parce que sexe ».




      Ainsi toute conception qui n’est pas résolument et radicalement antinaturaliste est naturaliste et différentialiste, différentialiste parce que naturaliste et naturaliste parce que différentialiste. Le paradigme du genre comme fondé sur le sexe s’inscrit donc dans une philosophie profondément entachée d’erreurs.




      Des résistances à l’analyse




      La principale de ces erreurs, c’est qu’elle considère implicitement (tome 1, « Avant-propos ») que les groupes existent sui generis et ne viennent en rapport qu’une fois constitués. Mais constitués par quoi ? Quand, comme la plupart des gens (y compris les professeurs au Collège de France), on n’étudie que les rapports entre les groupes, on postule sans le dire que la question de la constitution des groupes a été réglée. Ne pas s’interroger sur l’origine de ces groupes, c’est admettre que cette origine est « naturelle ». C’est cette démarche que j’ai mise en cause, avec pour résultat que j’ai inversé la conception du processus : les relations ne viennent pas après l’existence des groupes, puisque ceux-ci ne sauraient exister avant l’existence d’une organisation sociale. Il en découle que seule l’organisation sociale, qui est faite de relations, peut être à l’origine des groupes.




      Bien que cette conclusion paraisse audacieuse, elle est dans le droit fil tant de l’étude des hiérarchies que des théories qui me semblent les plus scientifiques sur la perception et la cognition. Elle est le point nodal de ma démarche, que je n’ai cessé de répéter sous des formes diverses dans tout mon travail : c’est dans le même moment et par le même mouvement que les groupes sont créés et sont créés dominants ou dominés. La question de la « différence » ou des différences ne se pose alors plus : ou plutôt elle se pose de façon entièrement différente. La ou les différences ne peuvent avoir un quelconque rôle causal dans la hiérarchie puisqu’elles ne lui préexistent pas.




      Et pourtant, alors même que cette pensée de la différence naturelle, outre qu’elle est un obstacle au développement de la réflexion sur les dominations sociales, est un tissu d’absurdités, il est impossible à la plupart des gens de l’abandonner ; bien au contraire, elle ne cesse de se répéter, sous des formes à la fois semblables et nouvelles. Semblables, parce que c’est une pensée paresseuse (donc conservatrice), qui rechigne à renoncer aux facilités intellectuelles ; nouvelles parce qu’elle se branche sur les valeurs actuelles, se coule dans des moules modernes : s’habille en « ordre symbolique » ou en amour de « l’altérité ». Elle montre alors qu’elle est conservatrice de façon plus active. La différence sexuelle est en effet présentée – au mépris de l’expérience de chacun·e – comme la seule « altérité » : « [elle] est le butoir ultime de la pensée, sur laquelle est fondée une opposition conceptuelle essentielle : celle qui oppose l’identique au différent » (Héritier 1996 :19). Quand la personne de sexe « opposé » est présentée comme le seul « autre », les personnes de « même sexe » étant toutes « identiques », le lien hétérosexuel devient un « must » éthique sauf à courir le risque d’être accusé·e d’autisme. Toutes les autres relations humaines, et surtout les relations dites « homosexuelles » sont frappées d’infamie – dans le jargon actuel psychanalysant, taxées d’infantilisme et de « régression ». Les imprécations ne sont plus les mêmes, mais le résultat est bien celui que poursuivait déjà Thomas d’Aquin.




      Ce n’est pas seulement dans les buts qu’elle sert que la croyance en la différence sexuelle montre souvent son vrai visage, qui est un visage religieux, comme je l’ai suggéré dans « Penser le genre », et comme on le voit dans la citation précédente (et dans des centaines d’autres qu’il serait fastidieux d’énumérer et dont beaucoup émanent de féministes). Les défenses sans cesse renouvelées de « la différence sexuelle » ne font que confirmer l’importance du genre dans nos sociétés : une importance sociale telle qu’elle est apparemment le fondement de notre appréhension du monde. On est obligée de faire cette hypothèse quand on observe les réactions à toute mise en cause du centre du dogme, à savoir que la différence des sexes est donnée telle quelle – en deux – par la nature et que la même nature lui a aussi donné son importance, qu’on ne peut défier qu’à nos risques et périls. La moindre contestation du dogme suscite l’accablement des interlocuteurs ; mais alors disent-ils/elles, si ce que vous dites est vrai, il n’y a plus ni de haut ni de bas, ni de soleil ni de lune, ni de jour ni de nuit, ni d’oiseaux ni de fleurs (ni bien entendu d’amour), l’humanité elle-même est en péril ; on dirait que le chaos les menace et ils/elles vous menacent du chaos. Tout se passe comme si la différence des sexes était ce qui donne sens au monde. Et certain·es en viennent à le dire explicitement.




      Il est apparu, sous la plume de femmes, dans les cinq dernières années, des « analyses » de la « différence des sexes » ou « sexuelle » qui sont non pas moins mais plus outrancières que celles qu’elles reprennent et imitent. Dans la phrase d’Héritier citée plus haut, comme dans celle de Geneviève Fraisse (1996 : 45), qui lui emboîte le pas : « L’identique seul n’aurait pas permis la pensée. La dualité, l’altérité, en sont le creuset. L’empiricité de la différence sexuelle serait au fondement de l’exercice du savoir », on retrouve le même mélange d’anti-scientificité, de lyrisme et de mysticisme.




      D’abord les termes « identique » et « différent » sont utilisés en dehors de tout contexte scientifique, comme des absolus métaphysiques ; ensuite la biologie est sans cesse invoquée, de façon implicite, alors que ses acquis sont négligés sinon niés10. Ensuite, les capacités intellectuelles de l’espèce humaine, la pensée dont elle s’enorgueillit sont rapportées, comme souvent, à un fait biologique. Mais quand tous les biologistes s’accordent pour rapporter la pensée à ce que l’humanité a de biologiquement spécifique : le développement des connexions neuronales dans les lobes préfrontaux du cerveau, Héritier et Fraisse la rapportent à son mode de reproduction, qu’elle partage avec des milliers d’autres espèces (dont certaines, il faut le dire, fort peu intelligentes). On assiste ainsi à une surenchère dans l’hypostasie et le traitement métaphysique de la « différence des sexes ». Luce Irigaray, paniquée par la mort de Dieu, a rêvé de le remplacer par la différence sexuelle, Héritier et Fraisse l’ont fait.




      L’effroi que j’évoquais plus haut vient aussi de ceci : de la réalisation que cette idéologie du genre – la croyance en la différence des sexes – est si ancrée dans la conscience de chacun·e, qu’elle déborde largement le domaine du genre lui-même, affecte la perception du monde et même la capacité à le percevoir ; c’est pourquoi je parle dans « Penser le genre » de cosmogonie. Dans ces conditions, les chances de parvenir à faire entendre des propos logiques – sinon scientifiques – sur ce sujet sont très minces ; l’une des meilleures preuves de ce que j’avance est le livre récent d’Héritier (Héritier 1996), dont on pourrait penser que son travail est d’analyser les cosmogonies. Or ce livre soi-disant scientifique est en réalité une exposition, défense et illustration de cette cosmogonie. Ce qui distingue cet ouvrage d’autres, ce n’en est pas le contenu, car il ne fait que répéter ce qui est écrit dans des dizaines de livres publiés dans les trente dernières années – il n’y a pas un mot d’original, sauf cette théorie pour le moins fantaisiste sur l’origine de la pensée – et ce que des millions de gens pensent et disent. Il exprime ni plus ni moins le sens commun de la hiérarchie de genre. Ce qui le distingue, c’est le statut distingué de l’auteure, titulaire de la chaire d’anthropologie du Collège de France, et cependant pas plus capable que l’homme de la rue de prendre la moindre distance vis-à-vis de sa culture et de sa religion.




      La croyance que la « différence sexuelle » est une différence fondamentale, un socle naturel produisant deux principes, féminin et masculin, sur lesquels la société peut et doit s’appuyer, est aussi vieille que notre civilisation historique – on la retrouve dans la Grèce antique – et partagée par d’autres civilisations historiques (par exemple le ying et le yang, bases de la philosophie et de la médecine chinoises), et elle est toujours actuelle11. Elle est toujours associée à l’idée que les femmes ont un handicap naturel, qui devient pour certaines féministes, un « pouvoir » naturel ; mais, handicap ou pouvoir, la problématique est la même, comme je le démontre dans « Libération des femmes ou droits corporatistes des mères ». Seules les justifications « naturelles » de cette « différence incontournable » entre les femmes et les hommes varient selon les époques et les sociétés. Aujourd’hui en Occident, celles et ceux qui prétendent fonder le genre sur de prétendus faits biologiques doivent prendre en compte les démentis apportés par les féministes et par la réalité : quand des femmes sont pilotes de ligne, il devient difficile de prétendre qu’elles ne pourraient pas l’être. Les « préjugés » négatifs sur la « nature » des femmes sont de moins en moins admis, mais, pour la majorité des gens, la différence doit être gardée. Ceci explique peut-être l’invention de justifications de plus en plus farfelues, comme la théorie d’Héritier sur la cognition, contraire à toute approche scientifique de ce sujet ; mais est-elle intrinsèquement plus farfelue que les croyances abandonnées12 ?




      De la maternité comme idéologie et construction sociale




      Comme je l’ai déjà signalé dans le premier tome, c’est vers le rôle des femmes dans la procréation que s’est déplacé l’argumentaire de la différence. Les féministes, ou les femmes plus généralement, en tirent cependant des conclusions différentes que les hommes. Il s’agit souvent pour elles de revendiquer, au nom de ce rôle, une place éminente dans la parentalité, tandis que pour le reste de la société, i.e. les hommes, il s’agit de continuer à faire reposer tout le poids de l’élevage des enfants sur les femmes. Bien que leurs buts soient légèrement différents – les femmes en souhaitant plus les « avantages » que les inconvénients – il semblerait qu’il existe une communauté d’intérêts entre la société des hommes, qui veut continuer à récolter les bénéfices de l’exploitation des femmes, et la majorité des femmes, qui sont prêtes à accepter cette exploitation contre un rôle mineur mais reconnu – celui de mères – et les satisfactions affectives de la maternité. J’ai formulé ces hypothèses dans « Genre et classe en Europe aujourd’hui », pour tenter de comprendre pourquoi rien n’a changé dans la situation matérielle des femmes et des hommes durant ces trente dernières années.




      Cette absence de changement est un fait : les différences de salaire entre les femmes et les hommes sont les mêmes qu’il y a trente ans, le « partage » du travail domestique entre les femmes et les hommes est lui aussi inchangé, les violences conjugales et extraconjugales contre les femmes n’ont pas diminué. La seule différence entre ce tableau et celui de 1970, outre les femmes pilotes de ligne, ce qui ne constitue pas un changement structurel, consiste en ce que la société a réussi à convaincre les femmes que « l’égalité, c’est ça ».




      Les politiques de l’État français, mais aussi des autres États, sont très claires. Dans « Égalité, équivalence et équité », je propose une classification des différentes philosophies de la libération des femmes, et je démontre que les politiques publiques, qui prétendent poursuivre l’égalité, en réalité poursuivent l’équité : un projet qui est à mi-chemin entre l’égalité et l’équivalence (l’égalité dans la différence) ; et qui, sans interdire formellement aucun domaine d’activité aux femmes – donc sans déroger à l’égalité formelle – ne fait rien, bien au contraire, pour saper la division traditionnelle du travail : l’exploitation du travail domestique.




      Le maître-mot de ces politiques publiques, que l’on trouve aussi dans les magazines féminins dont l’influence est considérable, est celui de « conciliation ». Des collègues féministes me disaient il y a dix ans que la notion de « conciliation » avait disparu du vocabulaire sur les sexes. Elles péchaient par optimisme : jamais la « conciliation » n’a eu autant de succès. La conciliation « travail-famille », car c’est de cela qu’il s’agit, s’adresse aux femmes et à elles seules. Ainsi les femmes sont libres de faire ce qu’elles veulent, une fois qu’elles ont fait ce qu’elles doivent. Elles concilient devoir et désir comme elles veulent ; la seule chose qu’elles n’aient pas le droit de faire, c’est de ne pas « concilier ». Comme elles n’ont pas le droit de ne pas faire, leur seul choix est de faire les mêmes choses, mais plus vite : c’est sur cette contrainte que fleurissent les publicités pour les produits et appareils qui accroissent la productivité du travail domestique, et donc « libèrent le temps de la femme » (voilà ce qu’on n’ose pas – encore – dire des accroissements de la productivité dans l’entreprise). Bien entendu, elles n’ont des devoirs écrasants que parce que les hommes n’en ont aucun : mieux, ils sont l’un de ces devoirs. C’est pour le mari, et non pour les seuls enfants, que les femmes accomplissent du travail gratuit à la maison ; une exploitation qui permet l’exploitation salariale et qui la redouble, et redouble donc le gain des hommes, classe à laquelle appartiennent leurs maris (« Genre et classe en Europe aujourd’hui »).




      La question que l’on ne peut manquer de se poser est la suivante : pourquoi les femmes, dans leur immense majorité, ne se rebellent-elles pas plus – ne se rebellent-elles pas tout court ? Si toutes les femmes le voulaient, la situation changerait du jour au lendemain. Pourquoi ne le veulent-elles pas, c’est une question que je me pose tout au long de ce deuxième tome – dans « Penser le genre », dans « French Feminism », dans « Genre et classe ». Dans « Penser le genre », je fais l’hypothèse que la cosmogonie de la différence leur interdit de vouloir réellement l’égalité : en effet celle-ci, conceptualisée comme une ressemblance avec les hommes, heurte le tabou le plus profond de la pensée de la différence et de la théorie indigène et freudienne de l’attirance sexuelle, censément fondée sur la différence. Comme toutes les cosmogonies, cette théorie ne s’embarrasse pas de la réalité : en effet les conjoints hétérosexuels se ressemblent sous tous les aspects sauf celui du sexe (la fameuse « homogamie » des sociologues) – d’une part, et d’autre part, le désir sexuel existe entre personnes de même sexe – autant pour la différence dite « sexuelle ». Dans « French Feminism », j’aborde le côté intellectuel : l’explication de l’oppression par la ­différence est un paradigme préscientifique. Pourquoi alors a-t-il tant de succès ?




      C’est que dans le succès d’une idéologie, il est vain de vouloir distinguer l’aspect intellectuel et analytique de l’aspect affectif et politique ; les analyses de ce qui est sont toujours implicitement reliées aux visions de ce qui est souhaitable ; mais réciproquement, on ne peut souhaiter que ce qui est possible, et l’analyse de ce qui est, en proposant des causes, pose aussi les limites qui encadrent le possible. Dans cet enchevêtrement de l’analyse et de l’utopie, qui est la poule et qui est l’œuf ?




      Si l’on constate que l’argument de la différence est utilisé principalement pour maintenir la hiérarchie entre hommes et femmes, il est vrai aussi que dans certains cas, cet argument aboutit – ou semble aboutir – à de vraies avancées ; ou, pour le dire autrement, que des revendications partagées par toutes les féministes, par exemple la fin d’assemblées élues constituées presque exclusivement d’hommes, sont obtenues grâce à un argumentaire différentialiste.




      Théorie, pratique, pragmatisme et opportunisme




      Ceci débouche sur le problème du rapport entre théorie et politique. Quelle place la théorie a-t-elle ou devrait-elle avoir dans l’action politique ? C’est un sujet qui taraude beaucoup de théoriciennes et militantes féministes. Certaines soutiennent qu’il est parfaitement possible d’adhérer à une analyse naturaliste de l’oppression des femmes tout en ayant des positions politiques tout à fait féministes. Je me suis longtemps demandé ce que je choisirais s’il était prouvé qu’une démarche essentialiste pouvait « marcher » politiquement alors même qu’elle repose sur une analyse fausse ? Car après tout, il y a une différence de niveau entre l’analyse des raisons de l’oppression des femmes et les stratégies à mettre en œuvre pour la combattre ; or c’est sur cette différence de niveau que tablent celles qui prétendent que la théorie et la politique peuvent être distinctes. La question des correspondances entre analyse et stratégie revient régulièrement dans ce tome (notamment dans « Le patriarcat, le féminisme et leurs intellectuelles », et dans « Le patriarcat : une oppression spécifique »). Je constatais que la même analyse pouvait conduire à des conclusions politiques différentes, et que des analyses différentes semblaient ne pas empêcher une stratégie commune. Je me posais sans cesse – je me pose toujours – la question : me résignerais-je à approuver des argumentaires faux mais efficaces ? Je me suis, pendant un temps, répondu que, finalement, non ; que la « vérité », en dépit du caractère contestable de ce concept, a trop de valeur pour moi ; je préférerais la justesse intellectuelle à l’efficacité politique. Mais aujourd’hui, je ne pense même plus qu’il soit nécessaire de faire ce choix. Car je suis – presque – sûre que des argumentaires différents mènent à des résultats différents.




      Beaucoup de personnes plaident le pragmatisme – la non-pertinence de la théorie pour l’action – en matière militante et politique. On l’a vu avec l’affaire de la parité. La plupart des féministes non-différentialistes se sont élevées contre l’argumentaire proposé mais d’autres ont prôné une alliance entre différentialistes et antinaturalistes. Chaperon par exemple (Chaperon 2000) se demande, dans une critique du présent ouvrage : « Pourquoi ne pas travailler avec des femmes qui n’ont pas les mêmes analyses que nous ? », pourquoi « rester pures mais seules » ? Elle pense que les « paritaristes matérialistes » et les « paritaristes essentialistes » pouvaient bien mettre leurs différents théoriques de côté, le temps de gagner la bataille. En somme, elle trouve les opposantes à cette campagne trop occupées de justesse intellectuelle, au détriment, selon elle, de l’efficacité politique.




      À mon sens, le pragmatisme évoqué ici est un faux pragmatisme, c’est-à-dire une démarche non-efficiente. Les partisanes de l’alliance pour la parité, dont Chaperon, disent en gros : « Bon, il y a parmi nous des femmes qui sont essentialistes/différentialistes ; mais qu’importe pour quelles raisons elles veulent ce qu’elles veulent ? Elles veulent la même chose que nous, et nous serions bien bêtes de nous priver de leur soutien ». Ceci soulève deux questions : d’une part, celle de savoir si nous voulons bien la même chose et, d’autre part, celle de savoir s’il existe réellement plusieurs voies pour arriver au même résultat.




      En apparence, tout le monde souhaite la même chose : aucune femme n’approuve un Parlement à 95 % d’hommes. Ceci mène tout de suite à la deuxième question, que je traiterai avant de revenir à la première. J’ai moi-même proposé une voie alternative à celle de la parité pour permettre la présence de femmes en nombre proportionnel à leur nombre dans la population parmi les élus et ailleurs : en apparence encore, au même résultat que la « parité ». Cette voie est celle de l’action positive, qui est la lutte active contre la discrimination présente et contre les effets de la discrimination passée (Delphy 1999). Elle n’a pas été retenue. Les paritaristes, soit par conviction, soit par opportunisme – pensant que cette argumentation « marcherait » mieux – ont choisi une argumentation essentialiste (les matérialistes dont parle Chaperon ne se sont pas fait entendre). La parité a été obtenue, et c’est, selon beaucoup, la seule chose qui compte. Refuser une revendication souhaitable au seul motif que l’argumentation est insatisfaisante, ce serait, selon elles, couper les cheveux en quatre et louper l’essentiel, le résultat.




      Mais l’argumentation par laquelle on convainc est-elle inconséquente : sans conséquences ? Je ne le pense pas. D’abord, cette argumentation, dans la mesure où elle a effectivement convaincu, devient inscrite dans la loi. Elle peut se retourner contre les femmes. C’est ce que craignent les antiparitaristes républicanistes (Badinter par exemple). Ce n’est pas à mon sens le plus grand danger : le sexe est déjà inscrit dans la Constitution (même si c’est pour dire qu’il ne compte pas !) et dans moult autres lois et règlements. Ce que cette affaire démontre, en revanche, c’est que la façon d’arriver quelque part détermine en réalité le lieu où l’on arrive. Car on n’est pas arrivées au même résultat avec l’argumentaire paritariste « un homme-une femme » qu’avec une argumentation fondée sur l’action positive.




      En effet, la campagne pour la parité a confirmé les Français·es dans leur conviction que les femmes et les ­hommes sont deux sous-espèces qui doivent être prises en compte en raison de leurs différences et de leur « complémentarité », et a renforcé leur naturalisme natif. Une campagne fondée sur le redressement de torts historiques aurait au contraire introduit l’idée que les « sexes » sont des groupes sociaux. La campagne qui a été menée préjuge de ce qui pourra être fait par la suite, des directions que l’on pourra prendre et donc des lieux où l’on pourra aller, alors que la campagne alternative aurait permis de prendre d’autres directions vers d’autres lieux. Or, si un lieu est bien défini par sa distance d’autres lieux ; et si l’on admet que le point d’arrivée des deux stratégies (celle qui a été choisie et celle qui ne l’a pas été) n’est pas à égale distance d’autres lieux, alors il faut bien conclure qu’il ne s’agit pas du même point d’arrivée. En d’autres termes, que l’idée selon laquelle on peut arriver au même endroit de plusieurs façons différentes est, en politique (et probablement ailleurs aussi), fausse. On ne peut pas dissocier le chemin du but. Il ne s’agit donc pas, quand on discute de l’argumentation de la campagne pour la parité (ou de toute autre campagne), d’une discussion sur des moyens alternatifs d’arriver au même résultat, mais d’une discussion sur le résultat lui-même. Une autre façon d’aborder ce débat fins/moyens est de distinguer (« Genre et classe ») court terme versus long terme. Ces questions retrouvent le vieux débat « réforme/révolution » qu’on prétendait dépassé : le souci révolutionnaire n’est pas la haine de toute réforme, mais le souci de distinguer les réformes qui bloquent l’avenir – en confortant le statu quo –, des réformes qui permettent au contraire d’aller plus loin (« Les femmes et l’État »).




      Ainsi, le pragmatisme est inefficient, et il peut être dangereux. Il implique cependant qu’il y a accord entre toutes les féministes sur les fins, et on revient ainsi à la première question. J’ai de plus en plus de doutes à ce sujet, que j’exprime dans ce tome. Depuis plusieurs années, j’ai consacré beaucoup de temps à approfondir cette question à la lumière de l’histoire réelle du féminisme, et à étudier le rôle qu’y ont joué les diverses formes des théories de la différence, lesquelles ont le même âge que le féminisme lui-même. Cette réflexion est développée notamment dans mes articles les plus récents, « French Feminism » et « Genre et classe ». L’étude de la dimension historique, en particulier des travaux d’Anne Cova (1997), Eleni Varikas (1995) et Dorothy Stetson (1979) sur les mouvements français et américains depuis le début du 20e siècle, et le retour à l’actualité à travers le filtre de ces analyses du passé, m’amènent à penser que l’analyse intellectuelle et l’analyse politique convergent. Je suis parvenue à cette conclusion provisoire parce que l’analyse du passé me fait pencher de plus en plus pour une hypothèse qui va à l’encontre de la façon globale qu’ont eu la plupart des historien·nes de traiter le féminisme comme un tout. Cette hypothèse est que le courant différentialiste ne veut pas, aujourd’hui, la même chose que le courant universaliste, pas plus que le courant « maternaliste » ne voulait, il y a un siècle, la même chose que le courant « radical 13 » ; étant bien entendu, comme je le souligne dans « Libération des femmes ou droits corporatistes des mères » ainsi que dans « L’invention du French Feminism », que ces courants intellectuels sont rarement incarnés dans des groupes ou des personnes, ceux-ci et celles-ci utilisant souvent tous les arguments – y compris contradictoires ­ – qui leur semblent susceptibles de faire avancer leur cause. Mais cette contradiction, pour être fréquente puisque « pragmatique », n’est cependant pas systématique ; on peut trouver parfois dans la réalité politique les mêmes oppositions que dans l’analyse : en d’autres termes, certaines individues et certains groupes voient les contradictions et les refusent.




      Or les historiennes comme les militantes fabriquent l’image d’un mouvement non consensuel et divers dans ses façons d’agir, mais partageant les mêmes buts. Je n’adhère plus à cette notion, et je considère que ce consensus malgré soi où l’on force les militantes et les théoriciennes est une caractéristique du féminisme, même si elle ne lui est pas réservée et a été le sort de maint autre mouvement politique. Il existe une injonction sourde et venant de partout à minimiser les désaccords et les conflits, et à se résigner à une hétérogénéité imposée, qui est le contraire d’une diversité voulue. Il s’agit bien d’une résignation à être mises dans le même sac et à faire cause commune avec des adversaires. Cette attitude s’explique par la faiblesse des mouvements et la nécessité de « faire nombre » face à une opposition puissante ; ceci est matière à d’infinies discussions sur… l’opportunité politique ; ne reproche-t-on pas aux socialistes et aux communistes allemands de n’avoir pas voulu s’unir contre Hitler ? En revanche, il est gênant de la voir souvent justifiée non plus par des considérations pratiques, mais par une philosophie de l’histoire. En effet, on entend souvent à ce sujet : « On ne peut pas refaire l’histoire » (ce qui est vrai), mais avec le corollaire : « Si ça s’est passé comme ça, c’est qu’il ne pouvait pas en être autrement » (ce qui est faux). Comme si ce qui est – le fait que le mouvement féministe a progressé en dépit de désaccords fondamentaux – dictait ce qui doit être et réciproquement, comme si la contingence historique était fille et/ou mère d’une nécessité quasiment ontologique. C’est le thème des philosophies réactionnaires. Il est curieux de le trouver chez des féministes, comme dans d’autres mouvements critiques ou révolutionnaires ; et que celles-ci acceptent, pour les mouvements dont elles sont les actrices principales, le fatalisme qu’elles refusent pour la société en général, sur laquelle elles ont pourtant moins de moyens d’agir.




      Une thèse pessimiste sur les mouvements féministes




      S’il existe bien depuis le début des mouvements collectifs de femmes deux tendances allant dans des sens opposés, la suite « naturelle » de cette hypothèse est la suivante : l’essentialisme, le différentialisme, la néoféminité – quel que soit le nom que l’on donne aux tendances qui demandent depuis un siècle et demi l’égalité dans la différence – ne sont pas seulement absurdes du point de vue de l’analyse de ce qui est ; elles sont dangereuses du point de vue de ce qu’elles ont produit hier et risquent de produire demain sur le plan politique. Je souhaite que la majorité des féministes réalise à quel point l’existence du courant de la différence a été préjudiciable au développement du féminisme dans le passé, l’est aujourd’hui, et le sera demain ; j’espère que celles qui le réalisent cesseront d’être culpabilisées par les accusations d’intellectualisme et les injonctions à l’œcuménisme. Rien n’est plus dangereux à long terme que l’opportunisme, car ce qui est opportun aujourd’hui demeure avec vous longtemps après que ce soit devenu inopportun.




      Or je pense (« Genre et classe en Europe aujourd’hui » et « French Feminism ») qu’il existe deux lignes de force qui, depuis le milieu du 19e siècle, coexistent dans les mouvements féministes, mais en réalité tirent à hue et à dia. L’une est celle de la libération des femmes, par la disparition de la hiérarchie et donc de la différence – ce qui suppose et amène une transformation de la société et des individus qui n’a rien à voir avec « l’alignement des femmes sur le modèle masculin » (et je montre, dans « Penser le genre », en quoi cette peur est absurde puisque cette proposition est un oxymore, une contradiction dans les termes) ; l’autre est celle de la construction pour les femmes d’un domaine d’expertise qui leur soit réservé et leur garantisse une place spéciale et indispensable dans la société ; leur vaille le respect grâce à la spécialisation, au monopole de savoirs irremplaçables, bref, par un processus qui les constituerait en une caste professionnelle, comme toutes les castes (mais pas héréditaire). C’est l’équivalent de l’établissement sur un territoire à soi. Ici, la conquête n’est pas territoriale, mais sociale. Ainsi, depuis le milieu du 19e siècle, féministes, hommes politiques, syndicalistes, philanthropes et aujourd’hui psychologues, travailleurs sociaux, juges aux affaires familiales, s’affairent à la mise en place d’un métier : la ­maternité.




      Cette mise en place suppose un objet, et les mêmes construisent donc un enfant qui n’est pas comme au 18e siècle un jeune de l’espèce soumis à l’autorité patriarcale – une personne comme nous mais mineure, c’est-à-dire sans droits –, mais un être aussi différent de nous que les dinosaures, qui a une psychologie et des besoins si complexes qu’un plein temps suffit à peine à les gérer. D’ailleurs la part du travail domestique consacrée aux enfants : aux devoirs des enfants, aux activités des enfants, aux loisirs des enfants, à l’éveil des enfants, ne cesse de croître. Pour cette raison, les hommes en font un peu plus qu’avant, mais ce sont surtout les femmes qui ajoutent des heures à leur journée domestique. Le secteur marchand et public de ce développement de l’enfance comme domaine d’expertise et d’action se développe aussi exponentiellement, non pas en rivalité avec les femmes, mais pour les servir et surtout les guider et les transformer en vraies mères.




      L’objectif est d’établir un rapport de nécessité réciproque entre les deux groupes, réciprocité qui produirait à son tour l’égalité. L’objectif est le même depuis le début du 19e siècle. On se trompe quand on pense qu’il est « traditionnel » : c’est au contraire un modèle récent (à peine deux siècles) ; on se trompe aussi quand on pense qu’il est en voie de disparition : c’est une aspiration « nouvelle » au regard de l’histoire longue et dont l’élan est loin d’être brisé. Pour les réformateurs sociaux tels que Rousseau, ce modèle n’était pas une recette d’émancipation des femmes, bien au contraire ; mais il a été repris dans cet esprit par des féministes.




      Il s’agit pour ces dernières de prendre au pied de la lettre la rhétorique de la « complémentarité ». Mais même si on aboutissait à une égalité entre les groupes – ce qui est hautement douteux, puisque cette complémentarité tant vantée a toujours de facto été associée à une hiérarchie, et qu’elle est faite pour justifier la hiérarchie –, ce serait toujours une égalité entre les groupes, au détriment de l’égalité entre les personnes et au prix de la liberté de celles-ci, comme il a été dit au début. Dans la théorie matérialiste, la notion même d’une égalité entre groupes d’une même société est insoutenable, puisque cette notion nie que ces groupes ont été constitués par cette société, et que leur hiérarchie n’est pas le fait du hasard, mais le but visé pour commencer. Ces deux conceptions de la libération des femmes sont totalement différentes, opposées l’une à l’autre dans leurs analyses comme dans leurs fins.
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